
Vidéo surveillance sur le lieu de travail : 

D’après la loi, l’employeur peut mettre en place un système de vidéosurveillance s’il 
respecte les dispositions légales concernant les libertés individuelles et la vie privée 
des salariés, s’il consulte les représentants du personnel et informe les personnes 
concernées et s’il prévoit un droit d’accès aux informations.

De plus l’entreprise doit justifier d’un intérêt légitime et en aucun cas du contrôle de 
l’activité professionnelle.

Cas particuliers : sur la voie publique, et dans les lieux et établissements ouverts au 
public.

Visite médicale :

Les examens médicaux, R. 241-48 et suivants du code du travail

Le médecin du travail procède aux examens médicaux obligatoires, et notamment la 
visite d'embauche, où il s'assure de l'aptitude médicale du salarié pour le poste 
proposé.
La visite périodique, qui a lieu au moins tous les 24 mois, (6 mois pour les 
travailleurs de nuit) et permet de s'assurer du maintien de l'aptitude.
La visite de reprise qui permet de vérifier l'aptitude à reprendre le poste, après une 
maternité, ou une absence pour accident du travail (de plus de 8 jours) ou maladie (de 
plus de 21 jours).

Tout salarié peut, en outre bénéficier d'un examen médical à la demande de 
l'employeur ou à sa demande, cette dernière ne pouvant motiver une sanction. 
Le temps et les frais de transport des examens médicaux sont à la charge de 
l'employeur.
(Source : Guide juridique 2006, Droits des salariés, Edition CFDT)

Validation des Acquis de l’Expérience (V.A.E.) : 

Ce dispositif permet de faire valider son expérience professionnelle dans le but 
d’obtenir un titre ou diplôme homologué. Peuvent en bénéficier toutes les personnes 
capables de justifier d’une expérience professionnelle quel que soit leur statut (salarié, 
demandeur d’emploi…), pour plus de renseignements contactez vos délégués.


